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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DE 
L’EAU ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE 
ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU MAROC 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement du Royaume du Ma-
roc, ci-après dénommés « les Parties contractantes », 

Considérant les liens d’amitié existant entre leurs deux pays et désireux de les renfor-
cer, 

Convaincus qu’une meilleure coordination de leurs efforts de coopération et un meil-
leur échange d’expérience dans le domaine de l’eau contribueront au développement éco-
nomique et social de leurs pays, 

Conscients de l’importance de la protection, de la gestion et du développement du-
rable des ressources en eau au profit de leurs populations, 

Désireux de promouvoir une collaboration fondée sur l’échange d’expérience et la 
consolidation des capacités des ressources humaines concernant le développement, la ges-
tion et la protection des ressources en eau, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectifs 

Le but du présent Accord est de promouvoir les activités mutuelles de formation, de 
coopération et d’échange de personnel technique concernant les activités liées au déve-
loppement et à la gestion des ressources en eau, conformément à l’accord de coopération 
technique dans le domaine de l’eau, en tenant compte de l’égalité et de l’intérêt mutuel, et 
de définir les principes techniques afin d’atteindre cet objectif. 

 

Article 2. Parties chargées de la mise en œuvre 

Les Parties chargées de la mise en œuvre du présent Accord sont la Direction géné-
rale des travaux hydrauliques de l’État (DSI) du Ministère de l’environnement et des fo-
rêts pour le compte de la République turque, et le Secrétariat d’État auprès du Ministère 
de l’énergie, des mines, de l’eau et de l’environnement pour le compte du Royaume du 
Maroc. 

Article 3. Contenu 

Le contenu du présent Accord de coopération technique dans le domaine de l’eau 
comprend les principales questions suivantes : 

3.1 Le renforcement des relations amicales et l’amélioration de la compréhension 
entre les deux pays; 
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3.2 L’échange de connaissances concernant la structure organisationnelle des travaux 
hydrauliques dans les deux pays;  

3.3 L’échange de connaissances et d’expérience acquises en matière d’études, de pro-
jets, de construction et de gestion des travaux hydrauliques; 

3.3.1 La coopération bilatérale en matière de protection et de gestion des ressources 
en eau, d’exploitation des barrages et de projets de transfert de l’eau; 

3.3.2 L’échange de connaissances concernant les nouvelles technologies et autres in-
novations dans le domaine de la construction, de l’exploitation et de la gestion des bar-
rages, y compris les études sur les travaux hydrauliques assistés par ordinateur et satellite 
et, le cas échéant, la visite de projets pilotes sur le site; 

3.3.3 L’échange des connaissances techniques et d’expérience concernant la réinstal-
lation des familles touchées par les projets de barrages et les questions liées à 
l’expropriation; 

3.3.4 L’échange de connaissances et d’expérience sur les techniques et les technolo-
gies utilisées dans les travaux mis en œuvre concernant les ressources en eaux de surface 
et en eaux souterraines et la gestion des bassins hydrauliques; 

3.4 L’annonce à l’autre pays de programmes de formation technique, de conférences, 
de séminaires internationaux, etc., qui seront organisés dans le domaine de l’eau; 

3.5 La mise en place de programmes de formation à court terme et l’organisation de 
voyages techniques sur le terrain, décidées d’un commun accord; 

3.6 Lorsque cela est nécessaire, l’échange de connaissances et d’expérience avec les 
universités, les instituts de recherche, les laboratoires et les sociétés privées qui réalisent 
des études/travaillent dans le secteur de l’eau; 

3.7 L’échange de connaissances et de l’expertise dans le domaine de la gestion inté-
grée des ressources en eau, y compris l’exploitation économique de l’eau, la réalimenta-
tion artificielle des aquifères, la gestion des inondations et des sécheresses; 

3.8 Le renforcement de la coordination des événements internationaux dans le do-
maine de l’eau et de la participation à ceux-ci, notamment le 5e Forum mondial de l’eau 
ainsi que les ateliers régionaux; 

3.9 D’autres questions d’intérêt mutuel. 
 

Article 4. Visites bilatérales 

Selon le présent Accord de coopération technique, les deux Parties organiseront des 
visites pour leur personnel sur une base d’égalité. Pour ces visites : 

 
4.1 Le nombre des participants et la durée de la visite seront déterminés par un Ac-

cord bilatéral. 
4.2 En principe, la Partie qui envoie les visiteurs prend en charge tous les frais enga-

gés au cours des voyages d’étude ou des séances de formation. 
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Article 5. Mise en œuvre 

Les Parties contractantes conviennent que la Direction générale des travaux hydrau-
liques de l’État (DSI) du Ministère de l’environnement et des forêts pour le compte de la 
République turque et le Secrétariat d’État auprès du Ministère de l’énergie, des mines, 
de l’eau et de l’environnement chargé de l’eau et de l’environnement pour le compte du 
Royaume du Maroc fassent fonction d’institutions de liaison pour coordonner et organiser 
les questions liées aux activités bilatérales. 

Selon le présent Accord, la coopération technique dans le domaine de l’eau est sou-
mise aux lois, dispositions juridiques et règles en vigueur respectives dans les deux pays. 
Cette coopération technique est mise en œuvre en respectant les obligations internatio-
nales des Parties.  

Selon le présent Accord, une Partie contractante ne devra ni publier les données, in-
formations et résultats obtenus dans le cadre de la coopération, ni les communiquer à 
d’autres pays sans la permission de l’autre Partie. 

Article 6. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur à la date suivant la réception de la dernière noti-
fication écrite par laquelle les Parties s’informent mutuellement que les procédures in-
ternes nécessaires pour son entrée en vigueur ont été accomplies. Il est conclu pour une 
période d’un an et peut être révisé si l’une ou les deux Parties le jugent nécessaire. Si au-
cune démarche n’a été entreprise, il sera automatiquement prorogé chaque année. L’une 
ou l’autre Partie peut dénoncer le présent Accord à n’importe quel moment, après 
l’expiration de la première période d’un an, moyennant un préavis écrit d’un an envoyé 
par la voie diplomatique à l’autre Partie.  

 
FAIT le 26 novembre 2008, à Rabat, au Maroc, en deux exemplaires originaux, en 

langues turque, arabe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de diver-
gence sur l’interprétation, le texte anglais prévaut. 

 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
VEYSEL EROĞLU 

Ministre de l’environnement et des forêts 

Pour le Gouvernement du Royaume du Maroc : 
AMINA BENKHADRA 

Ministère de l’énergie, des mines, de l’eau et de l’environnement 


